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Direction de la coordination des politiques publiques 
et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ N°  DU 2 NOVEMBRE 2021
portant publicaton  d la convdnton  ’Opératon  d Rdvitalisaton  u Tdrritoird 

 d la Communauté  d Communds  u Pays  d Lan drndau Daoulas 
pour lds communds  d Lan drndau dt Daoulas

Ld Préfdt  u Finistèrd,
Officidr  d la Légioion  ’honndur

 
VU la loi n° 2018-1021  u 23 novdmbrd 2018 portant évoluton  u logiodmdnt,  d

l’aménagiodmdnt dt  u numériqud (ELAN), notammdnt son artcld 157;

VU ld co d  d la constructon dt  d l’habitaton, notammdnt son artcld L 303-2 ;

VU la  convdnton   ’a hésion  « Pdttds  Villds   d  Ddmain »   d  la  Communauté   d
Communds  u Pays  d Lan drndau Daoulas pour lds communds  d Lan drndau
dt Daoulas, sigionéd ld 18 mars 2021 ;

VU la convdnton  ’Opératon  d Rdvitalisaton  u Tdrritoird  d la Communauté  d
Communds  u Pays  d Lan drndau Daoulas pour lds communds  d Lan drndau
dt Daoulas, sigionéd ld 22 octobrd 2021.

 
ARRETE

Artcld 1     :  

La convdnton  ’Opératon  d Rdvitalisaton  u Tdrritoird mdnéd à l’échdlld  d la Communauté  d Communds
 u Pays  d Lan drndau Daoulas, sur un périmètrd  ’intdrvdnton situé sur lds communds  d Lan drndau dt
Daoulas, dst publiéd dn anndxd  u présdnt arrêté.
 
Artcld 2     :  

La convdnton  ’Opératon  d Rdvitalisaton  u Tdrritoird pdut êtrd mo iféd par avdnant,  ans lds con itons
fxéds à son artcld 8.4.

 Artcld 3:
 
Ld sdcrétaird gioénéral  d la préfdcturd  u Finistèrd, ld Prési dnt  d la Communauté  d Communds  u Pays  d
Lan drndau Daoulas, ld Maird  d Lan drndau, ld Maird  d Daoulas  sont chargioés, chacun dn cd qui ld concdrnd,
 d l'dxécuton  u présdnt arrêté dt  d la misd dn œuvrd  d la convdnton.

 Ld Préfdt,

Signé

             Philippd MAHÉ

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination 

ARRÊTÉ  DU 29 OCTOBRE 2021
DONNANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE A M. PHILIPPE CHARRETTON,

DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER DU FINISTÈRE
EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE,

DE MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 et le décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs
aux marchés publics ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dépar-
tements et des régions modifiée, notamment son article 34 ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité
publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’orga-
nisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU Le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009, modifié relatif aux directions départemen-
tales interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, modifié relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique 

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de pré-
fet du Finistère ;

VU l’arrêté ministériel du 27 juillet 2015 portant nomination de M. Philippe CHARRETTON
en qualité de directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Fi-
nistère à compter du 1er septembre 2015 ;

VU l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur du 17 août 2020 portant renou-
vellement de M. Philippe CHARRETON dans ses fonctions de directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère  pour une période de trois ans à compter du 
1er septembre 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-04-06-00009 du 06 avril 2021 portant organisation de la 
direction départementale des territoires et de la mer du Finistère ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère,

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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ARRÊTE

ARTICLE 1     :  Délégation de signature est donnée à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère, pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et
des dépenses de l’État imputées sur les titres des BOP cités aux articles 3 et 4.
Cette délégation porte sur l’engagement juridique, la liquidation et le mandatement des recettes et des
dépenses.

ARTICLE 2     :   Délégation de signature est donnée à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental
des territoires et de la mer du Finistère, pour signer en tant que représentant du pouvoir adjudicateur,
les marchés et accords-cadres de travaux, fournitures ou services, dans les limites de ses attributions,
sur les mêmes BOP.

ARTICLE 3 : En qualité de responsable d’unité opérationnelle (RUO), ces délégations portent sur les
crédits des BOP suivants :

Ministères BOP Intitulés Titres

Transition écologique et
solidaire

113 Paysages, eau et biodiversité 3, 5, 6

181 Prévention des risques 3, 5, 6

203 Infrastructures et services de transports 3, 5, 6

205 Affaires maritimes 3, 5, 6

217 Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, 
de l’énergie, du développement durable et de la 
mer

2, 3, 5, 6

362 écologie

Cohésion des territoires et
relations avec les

collectivités territoriales
135 Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 2, 3, 5, 6

Intérieur 207 Sécurité et éducation routières 2, 3, 5, 6

Agriculture et alimentation
149

Compétitivité  et  durabilité  de  l'agriculture,  de
l'agroalimentaire,  de  la  forêt,  de  la  pêche  et  de
l'aquaculture

3, 5, 6

215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture 2, 3, 5, 6

Services du Premier ministre 162 Interventions territoriales de l'Etat (PITE eau) 3, 5, 6

ARTICLE 4     :    Dans  le  cadre des  instructions  données  par  le  responsable  d’unité  opérationnelle,  ces
délégations portent sur les crédits des BOP suivants :

Intérieur 354 Administration territoriale de l’Etat 2, 3, 5, 6 

Action et comptes publics 723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments 
de l’Etat

3,5
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ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental
des territoires et de la mer, pour signer les états liquidatifs relatifs aux fonds de prévention des risques
majeurs et au fonds national de gestion des risques en agriculture.

ARTICLE 6 : Sont réservés à la signature du préfet du Finistère :
 les conventions passées avec le conseil départemental du Finistère en application de l’article 59

du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 ;
 la saisine du ministère compétent suite au refus de visa de l’autorité chargée du contrôle finan-

cier ;
 la réquisition du comptable public ;
 les conventions et les arrêtés attributifs de subvention, tant pour l’équipement que pour le

fonctionnement.

ARTICLE 7 : Tout projet de modification substantielle de la programmation initiale des crédits pour
l’exercice budgétaire sera communiqué au préfet du Finistère.
De la même manière, le préfet du Finistère sera informé de toutes les décisions de requalification des
crédits affectant ces mêmes opérations et projets.

ARTICLE 8 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, M. Philippe
CHARRETTON peut subdéléguer sa signature aux agents de catégorie A et B placés sous son autorité
fonctionnelle,  par  arrêté  notifié  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Finistère. 

ARTICLE  9     :   L'arrêté  préfectoral  n°  29-2021-04-22-00004  du  22  avril  2021  donnant  délégation  de
signature à M. Philippe CHARRETTON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,
en matière d’ordonnancement secondaire, de marchés publics et accords-cadres est abrogé.

ARTICLE 10     :   Le secrétaire général  de la préfecture,  le  directeur régional  des finances publiques de
Bretagne  et  d’Ille  et  Vilaine,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  du  Morbihan,  la
directrice  départementale  des  finances  publiques  du  Finistère  et  le  directeur  départemental  des
territoires et de la mer du Finistère sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  bénéficiaire  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Finistère.

Le Préfet,

SIGNÉ

Philippe  MAHÉ
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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 29 OCTOBRE 2021
PORTANT ABROGATION DES CARTES COMMUNALES D’IRVILLAC, LA MARTYRE,

PLOUDIRY, LE TREHOU ET SAINT-ELOY

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L 163-1 à L 163-10 et R 163-1 à R 163-9 ;

VU la délibération du conseil de communauté du Pays de Landerneau-Daoulas du 28 février 2020 approuvant le plan
local d’urbanisme intercommunal ;

VU la délibération du conseil de communauté du Pays de Landerneau-Daoulas (CCPLD) du 17 septembre 2021
approuvant l’abrogation des cartes communales d’Irvillac, La Martyre, Ploudiry, Le Tréhou et Saint-Eloy ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Les arrêtés préfectoraux portant approbation des cartes communales des communes d’Irvillac, La
Martyre, Ploudiry, Le Tréhou et Saint-Eloy sont abrogés.

ARTICLE 2     :   Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère et affiché au
siège de la communauté de communes du Pays de Landerneau-Daoulas ainsi qu’en mairie d’Irvillac, La Martyre,
Ploudiry, Le Tréhou et Saint-Eloy pendant une durée d’un mois.

Mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département (art. R 163-9
du code de l’urbanisme).

ARTICLE 3 :
Le présent acte peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai de deux mois à compter de
l’accomplissement des mesures de publicité du présent arrêté :

 par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être contestée
devant un tribunal administratif dans un délai de deux mois, par voie postale ou par l’application Télérecours
citoyen accessible par le site internet : https://www.telerecours.fr ;

 par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par l’application
Télérecours citoyen accessible par le site internet https://www.telerecours.fr, conformément aux articles R421-1
et suivants du code de justice administrative.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des Territoires et de la Mer,
le président de la communauté de communes du Pays de Landerneau-Daoulas et les maires des communes d’Irvillac,
La Martyre, Ploudiry, Le Tréhou et Saint-Eloy sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général,

Signé

Christophe MARX
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

 

 

 

 

 

 
Arrêté préfectoral du 29 octobre 2021 

fixant la liste des conseillers du salarié du Finistère 
 
 

Le Préfet du Finistère, 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

 
VU les articles L.1232-4, L.1232-7, L.1237-12, D.1232-4 à D.1232-6 du code du travail ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2018 fixant la liste des conseillers du salarié du Finistère ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 1

er
 avril 2021 donnant délégation de signature à M. François-Xavier LORRE, 

directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 
 
APRES consultation des organisations d’employeurs et de salariés représentatives visées à l’article 
L.1232-7 du code du travail ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1 : La liste des personnes habilitées à assister un salarié sur sa demande, lors d’un entretien 
préalable à licenciement ou lors de l’entretien en vue d’une rupture conventionnelle du contrat de 
travail, en l’absence d’institutions représentatives du personnel dans l’entreprise, est composée 
comme annexée ci-joint. 
 
Article 2 : La durée du mandat des conseillers du salarié est fixée à 3 ans et prend effet à compter du 
8 novembre 2021. 
 
Article 3 : La mission permanente du conseiller du salarié s’exerce exclusivement dans le 
département du Finistère et ouvre droit au remboursement par l’Etat des frais de déplacement qu’elle 
occasionne. 
 
Article 4 : L’arrêté du 25 octobre 2018 est abrogé à compter du 8 novembre 2021. 
 
Article 4 : La liste des conseillers du salarié est tenue à la disposition des salariés dans chaque 
section d’inspection du travail et dans chaque mairie du département. 
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère et le directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités du Finistère sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le directeur départemental de l’emploi, du 
travail et des solidarités 

 
signé 

 
François-Xavier LORRE 
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Direction départementale de l’emploi,  
du travail et des solidarités 

 

 

ANNEXE A L’ARRETE DU 29 OCTOBRE 2021 FIXANT LA LISTE DES CONSEILLERS DU SALARIE DU FINISTERE 
 

NOM PRENOM PROFESSION SYNDICAT 
ZONE GEOGRAPHIQUE

D'INTERVENTION
N° TEL CONSEILLER

ABGRALL Maryse Conseillère clientèle SOLIDAIRES Brest 06 72 87 90 11

ARNAL Jacques Conseiller à l'emploi FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

BARBET Marie-Andrée Retraitée FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

BARBET Roland Retraité commerce CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

BATISTA Vivien Postier SOLIDAIRES Finistère Nord 06 19 23 63 17

BELINGER Albine Enseignante SOLIDAIRES Brest 06 77 94 93 24

BENDEMMAGH Riade Acheteur FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

BERGOT Eric Ouvrier du bâtiment CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

BETTI Alexandre Retraité CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

BLOTTIERE Michel Retraité Transport CGT Saint Pol de Léon et ses environs 02 98 29 06 08

BONNET Typhaine Chef de rayon CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

BOURVIC Laurent Ouvrier agroalimentaire CGT Quimperlé et ses environs 02 98 96 38 86

BOUYAZRA Saïda Responsable magasin CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

BOUYSSY Sylvain Retraité CGT Lesneven et ses environs 02 98 21 03 84

BREMOND Sonia Conseillère Client CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

BREUT Olivier Jardinier UNSA Finistère Sud 07 55 63 79 72

BRIANT Eric Magasinier CFDT Pays de Morlaix 02 98 33 29 29

CABALLÉ Christophe Chaudronnier CFDT Lesneven - Le Folgoët 02 98 33 29 29

CADIOU Claudie Privée d'emploi CGT Landerneau et ses environs 02 98 43 38 61

CAILLANT Alexandra Assistante SAV FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

CAILLAREC Dominique Retraité agriculture CGT Quimperlé et ses environs 02 98 96 38 86

CALLENS Bernard Retraité CGT Quimperlé et ses environs 02 98 96 38 86

CARADEC Michel Employé administratif CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

CARIO Georges Retraité CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

CETOUTE Eddy Chauffeur CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

COAT Frédéric VRP FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

COLAS Joël Cadre CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

CORRIN Florence Infirmière CGT Pont l'Abbé et ses environs 02 98 87 07 47

COSKER François Psychologue du travail CFTC Finistère Nord 02 98 80 62 58

CRAPET Dominique Ingénieur consultant CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

CREACH Catherine Auxiliaire de vie sociale FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

CREMEY Rita retraitée CFTC Finistère 02 98 64 98 35

CUZON Olivier Enseignant SOLIDAIRES Brest 06 33 08 37 51

DALMASSO Audrey Agent territorial CGT Carhaix et ses environs 02 98 93 20 54

DAVANT Christian Retraité CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

DAVY Damien Enseignant SOLIDAIRES Brest 02 98 33 14 10

DE BLASIO Stefano Educateur spécialisé SOLIDAIRES Morlaix - Roscoff - Landivisiau 06 95 23 50 32

DE URIARTE Roselyne Vendeuse CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29  
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NOM PRENOM PROFESSION SYNDICAT 
ZONE GEOGRAPHIQUE

D'INTERVENTION
N° TEL CONSEILLER

DELFERRIERE Kenny Retraité CGT Carhaix et ses environs 02 98 93 20 54

DEMEZET Marc Technicien FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

DEUTSCH Eric Conseiller en insertion professionnelle CGT Pont l'Abbé et ses environs 02 98 87 07 47

DOCHE Mike Vendeur FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

DONVAL Hubert Manipulateur en radiologie FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

DOUAUD Yannick Retraité CFTC Finistère Nord 02 98 64 98 35

DUIGOU Alain Cadre CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

DUPREZ Frédéric Retraité CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

DUPUIS Laëtitia Chef d'équipe en entreprise adaptée CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

ESSLMANI Lhoucine Technicien du bâtiment CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

EUZENES Pierre Retraité CFTC Finistère Nord 06 86 87 50 05

FAVARA Dunvel Employée de banque CFDT Quimperlé 02 98 33 29 29

FER Catherine Aide acheteuse FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

FEUNTEUN Gilles Technicien de maintenance CFE - CGC Finistère Sud 02 98 43 04 20

FOLLOROU Stéphane Conducteur Installation CGT Carhaix et ses environs 02 98 93 20 54

FRANCOMME Michel Magasinier Cariste CGT Quimper et ses environs 02 98 55 14 00

GEX Marc-Olivier Agent de maîtrise CFE - CGC Finistère Sud 02 98 43 04 20

GOGGLY Charles Manager logistique CFDT Finistère 02 98 33 29 29

GOUZIEN Loïc Agent territorial CGT Concarneau et ses environs 02 98 97 14 98

GUEHENNEUX Yannick Frigoriste CGT Quimper et ses environs 02 98 55 14 00

GUILLOU Eric Technicien de fabrication CFDT Quimper et Pays Bigouden 02 98 33 29 29

GUILLOU Isabelle Retraitée FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

GUIZOUARN Laëtitia Technicienne CGT Carhaix et ses environs 02 98 93 20 54

GUNKAYA Suleyman Cariste FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

GUYON Hervé Maître de conférence SOLIDAIRES Brest 06 72 89 46 64

HAIRIE Philippe Ouvrier FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

HENAFF Mathieu Assistant Education CGT Morlaix et ses environs 02 98 88 01 31

HENRY Jean-Luc Retraité CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

HOURMANT Nadine Agente de production FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

HUGUET Fabien Educateur spécialisé CGT Morlaix et ses environs 02 98 88 01 31

HUON Frédéric Opérateur de production en salaisons CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

HURTY William Releveur d'index CGT Landerneau et ses environs 02 98 43 38 61

JACQ Christine Secrétaire médicale CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

JOUAN Jérôme Magasinier Cariste CGT Quimper et ses environs 02 98 55 14 00

JOUAN Virginie Permanente syndicale CFDT Finistère 02 98 33 29 29

KERANDEL Chantal Assistante sociale - médiatrice familiale CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

KERVOAL Françoise Secrétaire CFDT Brest 02 98 33 29 29

LABRUNE Céline Chargée de relations entreprises CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

LE BAGOUSSE Jean-Marie Jardinier UNSA Finistère Sud 07 55 63 79 72  
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NOM PRENOM PROFESSION SYNDICAT 
ZONE GEOGRAPHIQUE

D'INTERVENTION
N° TEL CONSEILLER

LE BRAS Clarisse Formatrice CFDT Landivisau 02 98 33 29 29

LE BRIS Olivier Agent de maîtrise UNSA Finistère 07 55 63 79 72

LE CHENE Patrick Qualiticien CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

LE CORRE Nadine Employée de conditionnement FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

LE COZ Jeannine Retraitée CFDT Pays de Morlaix 02 98 33 29 29

LE DANTEC Joël Permanent syndical CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

LE DENIC Joël Retraité CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

LE FLAO Youenn Postier SOLIDAIRES Trégunc 06 49 84 93 91

LE GAL Claudie Retraitée Pôle Emploi CGT Carhaix et ses environs 02 98 93 20 54

LE GOFF Sylvain Opérateur de production CFDT Quimper - Fouesnant 02 98 33 29 29

LE GRAS Angéline Conseillère beauté CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

LE LAUSQUE Laurent Conducteur de ligne FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

LE NEN Yannick Retraité CFDT Pays de Morlaix 02 98 33 29 29

LE PAGE Marc Menuisier d'atelier CFDT Douarnenez - Cap Sizun 02 98 33 29 29

LE RIDANT Julien Agent de piste FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

LEDU Sandrine Vendeuse CFDT Finistère 02 98 33 29 29

LEZOUALC'H Ronan Opérateur polyvalent CFDT Douarnenez - Cap Sizun 02 98 33 29 29

L'HERMITTE Nathalie Ouvrière agroalimentaire CGT Quimperlé et ses environs 02 98 96 38 86

LHOTESSE Stéphane Facteur CGT Lesneven et ses environs 02 98 21 03 84

MAHE Adrien Employé de banque CFDT Quimperlé 02 98 33 29 29

MALEZ Isabelle Ambulancière FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

MARQUET Michel Opérateur de conditionnement FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

MARTINEZ Christophe Opérateur sur plieuse CFDT Pays de Landerneau - Brest 02 98 33 29 29

MENES Jacques Ouvrier agricole CGT Saint Pol de Léon et ses environs 02 98 29 06 08

MOAL Pierre Retraité CFDT Carhaix 02 98 33 29 29

MORVAN Jacques Retraité métallurgie CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

NICOLAS Jean-Michel Vendeur CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

NICOLAS Laurent Ouvrier agroalimentaire CGT Quimperlé et ses environs 02 98 96 38 86

OLLIVIER Patrick Retraité CFDT Finistère Nord 02 98 33 29 29

ORBE Sylvie Formatrice Insertion FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

PAGE Frédéric Agent de maîtrise CFE - CGC Finistère Nord 02 98 43 04 20

PAYET Yann Ingénieur UNSA Finistère Nord  07 55 63 79 72

PENNEC Rozenn Infirmière FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

PETOT Dominique Chargé de projet de formation CFE - CGC Finistère Sud 02 98 43 04 20

PIRO Jacques Retraité santé privé CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

POMMIER Marc Acheteur CFE - CGC Finistère Sud 02 98 43 04 20

POTIN Raymonde Animatrice des écoles UNSA Finistère Nord  07 55 63 79 72

POULLAOUEC Christian Comptable CFDT Finistère 02 98 33 29 29

PUSTOCH David Agent de sureté ferroviaire UNSA Finistère 07 55 63 79 72  
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NOM PRENOM PROFESSION SYNDICAT 
ZONE GEOGRAPHIQUE

D'INTERVENTION
N° TEL CONSEILLER

QUELAUDREN Isabelle Aide-soignante CGT Pont l'Abbé et ses environs 02 98 87 07 47

RENIMEL Estelle Agent de surfaces CFDT Pays de Brest 02 98 33 29 29

ROUDAUT Serge Retraité FORCE OUVRIERE Finistère Sud 02 98 44 15 67

SAGE Françoise Retraitée Finances Publiques CGT Brest et ses environs 02 98 80 09 29

SAUDINO Yannick Animateur socio-culturel CFDT Finistère Sud 02 98 33 29 29

SCAER Michelle Retraitée CFDT Concarneau - Riec sur Belon 02 98 33 29 29

SCHEMBRI Christine Ingénieur UNSA Finistère Nord  07 55 63 79 72

SERGENT Michel Retraité hospitalier CGT Pont l'Abbé et ses environs 02 98 87 07 47

SIBIRIL Marceline Retraitée CFDT Pays de Quimperlé 02 98 33 29 29

SIMON Franck Manager CFDT Finistère Nord 02 98 30 29 29

TALARMIN Solenn Permanente syndicale CFDT Brest 02 98 33 29 29

TANGUY Nicolas Ouvrier agroalimentaire CGT Carhaix et ses environs 02 98 93 20 54

THOMAS Anita Agent de propreté FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

THUBERT Annie Aide-soignante FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

VAHE Pascal Chauffeur de car CGT Quimper et ses environs 02 98 55 14 00

VULPIANI Sylvaine Juriste FORCE OUVRIERE Finistère Nord 02 98 44 15 67

ZIDANE Sabri Cadre territorial UNSA Finistère 07 55 63 79 72

ZNAMENACE'K Carole Permanente syndicale UNSA Finistère Nord  07 55 63 79 72  
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE MODIFICATIF DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA
PERSONNE ENREGISTRE SOUS LE N° SAP829338508

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration de modification d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du
Finistère le 29 octobre 2021 par Madame MARINA BOUGUENNEC en qualité de micro-entrepreneur, pour  
l'organisme MARINA BOUGUENNEC dont l'établissement principal est situé Sainte-Anne 29380 BANNALEC et 
enregistré sous le N° SAP829338508 pour les activités suivantes :

A compter du 1er août 2021, activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces  
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé annule et remplace le récépissé modificatif de déclaration d’un organisme de services à la
personne  enregistré  sous  le  numéro  SAP829338508  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  
N°29-2021-063 le 22/10/2021.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le 29/10/2021

Le Directeur Départemental 
 SIGNE
 
François-Xavier LORRE

Siège : 
4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

ARRÊTÉ DU 28 OCTOBRE 2021
PORTANT NOMINATION DES MEMBRES 

DE LA COMMISSION DE MÉDIATION 
DU DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU l’article L.441-2-3 du Code de la Construction et de l’Habitation dans sa rédaction  issue de la loi
n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en
faveur de la cohésion sociale ;

VU les articles R.441-13 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation ;

VU l'arrêté préfectoral n°2007-1884 du  28 décembre  2007, portant  nomination  des  membres  de  la
commission de médiation du département du Finistère, modifié par les arrêtés préfectoraux n° 2008-
0896 du 30/05/2008, n°2008-1708 du 25/09/2008, n°2009-1158 du 21/07/2009, n°2010-167 du 4/02/2010,
n°2011-0066 du 17/01/2011,  n°2011-0666 du 19/05/2011,  n°2011-1573 du 17/11/2011,  n°2012188-0009 du
6/07/2012, n°2012249-0004 du 5/09/2012, n°2014070-0003 du 11/03/2014, n°2015012-0009 du 12/01/2015,
n°2015251-0004 du 8/09/2015, n°2016189-0007 du 7/07/2016, n°2016356-0005 du 21/12/2016, n°2017-023-
0007 du 23/01/2017, n°2017046-0002 du 15/02/2017, n°2017186-0004 du 05/07/2017, n°2018081-0001 du
22/03/2018,  n°2018255-0005  du  12/09/2018,  n°2019072-0009  du  13/03/2019, n°2020042-0002  du
11/02/2020, n°2020230-0002 du 17 août 2020, n°29-2021-03-16-00006 du 16 mars 2021, n°29-2021-05-06-
00002 du 06/05/21, n°29-2021-06-15-00001 du 15/06/2021, n°29-2021-07-13-00003 du 13/07/21 et n°29-
2021-08-17-00003 du 17/08/21  ; 

VU l’article 4 du décret n° 2019-873 du 21 août 2019 relatif à la partie réglementaire du code de la
construction et de l’habitation ;

VU le courriel du 13 octobre 2021 du Conseil départemental ;

SUR la proposition du secrétaire général de la Préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Conformément à l'article L 441-2-3 du Code de la Construction et de l'Habitation (CCH),
une commission de médiation, chargée d'examiner les recours amiables portés devant celle-ci par les
requérants en application du II ou du III du même article, a été créée dans le département du Finistère
par arrêté préfectoral n° 2007-1884 du 28 décembre 2007.

ARTICLE 2: L’article 1 de l’arrêté du 22 mars 2018 est modifié comme suit :

Siège : 4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-CS 21019-29196 QUIMPER 
Cedex Tél. : 02 98 64 99 00 

18 rue Anatole Le Braz - CS 41021 - 29196 Quimper cedex

1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2
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2° Représentants des collectivités locales :

Un représentant du Conseil départemental :

Suppléante : Madame Maria BLAKE - Chargée de mission au service habitat logement de la direction de
l’insertion, de l’emploi, du logement et du développement 

ARTICLE 3     : Les autres dispositions de l’arrêté du 17 août 2021 restent inchangées.

ARTICLE 4     : Le secrétaire général de la Préfecture du Finistère et le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère. 

Le Préfet,
Pour le Préfet, Le Secrétaire général

Christophe MARX
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté du 12 octobre 2021
instituant la commission électorale pour les élections 

du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Finistère,
pris en application de l'article R. 912-68 du code rural et de la pêche maritime,

pour le scrutin du 27 avril 2022

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment son livre IX et ses articles L 912-5,  R. 912-67 à R.
912-100 ;

VU  le  décret  n°  2021-1244 du 28 septembre 2021 relatif  à  la  composition des  comités  des  pêches
maritimes et des élevages marins et à l’élection de leurs membres ;

VU l'arrêté  ministériel  du  27  août  2021  fixant  la  liste  des  comités  départementaux  et
interdépartementaux des pêches maritimes et des élevages marins, leur ressort territorial, leur siège
ainsi que le nombre de membres de leur conseil, et abrogeant l’arrêté du 17 mars 2014 ;

VU l'arrêté ministériel du 27 septembre 2021 fixant le jour du scrutin pour les élections générales aux
conseils des comités départementaux, interdépartementaux et régionaux des pêches maritimes et des
élevages marins et abrogeant l’arrêté du 18 août 2021 ;

VU l’arrêté  préfectoral  fixant  la  composition  et  la  répartition  des  sièges  du  conseil  du  comité
départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Finistère ;

SUR la proposition du président du comité départemental des pêches maritimes et des élevages marins
du Finistère du 27 août 2021 pour la désignation du membre du comité et de deux suppléants au sein
de la commission électorale ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :
Dans  le  cadre  du  scrutin  du  27  avril  2022  pour  les  élections  des  membres  du  conseil  du  comité
départemental des pêches maritimes et des élevages marins du Finistère, est instituée une commission
électorale.

La commission électorale est chargée d'établir les listes d’électeurs et de garantir le bon déroulement
de l'ensemble des opérations électorales.
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La commission électorale est composée comme suit :

a) représentant le préfet du Finistère, président :
- M. Laurent CALBOURDIN, chef du bureau des élections et de la réglementation
  ou en cas d'empêchement, Mme Morgane ROUDAUT, adjointe au chef du bureau des
  élections et de la réglementation

b) représentant le directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère :
- M. Francis KLETZEL, chef du service économie et emploi maritimes
  ou en cas d'empêchement, Mme Pascale GUEHENNEC, chef de l’unité emploi maritime et
  navigation

c) représentant le comité départemental des pêches et des élevages marins du Finistère :
- M. Yannick CALVEZ
  ou en cas d'empêchement, M. Guy LE MOIGNE et M. Philippe DUVAL,
  respectivement premier suppléant et second suppléant.

ARTICLE 2 :
Le siège de la commission électorale est fixé à la Direction départementale des territoires et de la mer
du Finistère – DDTM 29 :
Cité administrative de Ty Nay 
2, boulevard du Finistère
CS 96018
29325 Quimper Cedex 

ARTICLE 3 :
L’établissement des listes électorales et les modalités d’organisation des opérations électorales confiées
à la commission électorale pour le scrutin du 27 avril 2022 font l’objet d’un arrêté préfectoral spécifique
pris en application de l’article R. 912-71 du code rural et de la pêche maritime, et dans le respect  du
calendrier national, notamment des dispositions de l’article 2 du décret n° 2021-1244 du 28 septembre
2021.   

ARTICLE 4 :
Le présent arrêté sera affiché à partir du 15 octobre 2021 au comité départemental des pêches et des
élevages marins  du Finistère à Ergué-Gabéric,  ainsi  qu'au  siège de la  direction départementale  des
territoires et de la mer à Quimper, et aux pôles littoral et affaires maritimes à Morlaix, Brest, Le Guilvinec
et Concarneau.

ARTICLE 5 :
Le secrétaire général de la préfecture du Finistère et le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Le Préfet,

SIGNE

Philippe MAHE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PERMANENT DU 4 FÉVRIER 2021
AUTORISANT LE TRANSPORT MILITAIRE DE MATIÈRES DANGEREUSES

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la route, notamment R411-18, R413-8, R413-9;

VU le  code  des  transports,  notamment  l’article  L.5331-2  à  L.5331-4  relatifs  au  transport  et  à  la
manipulation des matières dangereuses dans les ports ;

VU l’arrêté du 23 novembre 1992 relatif à la définition des caractéristiques particulières des véhicules
de transport de matières dangereuses ;

VU l’arrêté ministériel du 29 mai 2009 relatif aux transports de matières dangereuses, qui transpose
l’accord relatif au transport international des marchandises dangereuses par route, dit accord ADR, fait
à Genève le 30 septembre 1957 ;

VU l’arrêté du 25 juin 2009 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes ; 

VU l’arrêté du 25 février 2015 modifiant l’arrêté du 13 avril  1961, qui prévoit que la circulation d’un
convoi ou d’une colonne militaire ne relevant pas d’un gabarit au titre des « transports exceptionnels »
est régie par l’autorité militaire ;

VU l’arrêté  du  2  mars  2015  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet du Finistère, Philippe Mahé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020244-0003 du 31 août 2020 donnant délégation de signature à M. Philippe
CHARRETTON, directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  2020252-0001 du 8 septembre 2020 donnant  délégation de signature en
matière  d’affaires  générales  et  de  gestion  du  personnel  à  des  fonctionnaires  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Finistère ;

VU la circulaire interministérielle n°2000-82 du 30 novembre 2000 relative à la réglementation de la
circulation des véhicules transportant des matières dangereuses dans les tunnels  routiers du réseau
national ; 

CONSIDERANT la  demande  adressée  le  21  décembre  2020  par  le  commandant  de  la  base
opérationnelle de l’Île Longue ;

CONSIDERANT l’avis  favorable  du  Conseil  départemental  du  Finistère  du  14  janvier  2021  pour  la
circulation entre l’Île Longue et Guenvenez ;

CONSIDERANT l’article R411-18 du code de la route qui exonère les transports militaires des restrictions
de circulation à certaines dates ou certains horaires ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère ;

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-02-04-00008 - Arrêté préfectoral permanent du 4

février 2021 autorisant le transport militaire de matières dangereuses 78



ARRÊTE

Article 1er     :   Les convois militaires de matières dangereuses sont autorisés à circuler 7 jours sur 7, 24
heures sur 24 sur l’ensemble du département du Finistère, sous réserve de respecter le gabarit routier.
Cette autorisation inclut le transport des emballages pyrotechniques vides. 

Article  2     :    Si  le  gabarit  le  classe  en  transport  exceptionnel  et  que  le  transport  est  assuré  par  un
prestataire  non  militaire,  une  demande  d’autorisation  devra  être  déposée  au  moins  deux  mois  à
l’avance dans l’application TENET. 

Article 3     :   Le transporteur a l’obligation de vérifier son itinéraire et tout conducteur de véhicule est tenu
à une obligation particulière de prudence au passage des ouvrages d’art.

Article 4     :   L’autorisation prévue à l’article 1 prévoit pour les trajets de l’Ile Longue vers Guenvenez de
pouvoir emprunter en contre-sens la bretelle Est du carrefour à sens giratoire raccordant les RD55 et
RD355 situé à proximité du lieu-dit « Le Strévet ». 

Article 5     :   Les convois peuvent être escortés par la gendarmerie ainsi que par les marins pompiers selon
les dispositions suivantes :
    • interdiction de dépassement du convoi
    • régulation de la circulation par les forces de l’ordre tout au long du parcours pour faciliter le passage
du convoi, notamment au carrefour évoqué à l’article 4

Article 6     :   Les convois militaires sont sous l’autorité militaire de leur hiérarchie. 

Article  7     :   la  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de RENNES (3 contour de la
Motte 35044 RENNES cedex).
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr.

Article 8     :    Le secrétaire général  de la préfecture, le  commandant de la base opérationnelle de l’Île
Longue, le colonel du groupement départemental de gendarmerie et le directeur départemental des
territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le préfet

SIGNE

Ph. MAHÉ

 

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2021-02-04-00008 - Arrêté préfectoral permanent du 4

février 2021 autorisant le transport militaire de matières dangereuses 79



Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 28 OCTOBRE 2021
approuvant la convention de transfert de gestion du 28 octobre 2021

établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime destinée 

à la modification des limites administratives du port communal de Porz Gwenn
sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 84-1926 du 11 mai 1984 portant transfert de compétences en matière des
ports maritimes au département du Finistère et à certaines communes du département ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-1254 du 30 octobre 2003 modifié, portant transfert de compétences en
matière de ports maritimes de plaisance à certaines communes du département ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2017160-0002 du 9 juin 2017 approuvant la convention de transfert de gestion
du 19 mai 2017 établie entre l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine
public maritime correspondant  au futur  périmètre des ports du Corréjou, de Pors Gwenn,  de Pors
Grac’h, de Lilia, de Kérazan et du Passage sur le littoral de la commune de Plouguerneau ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017160-0003 du 9 juin 2017 fixant les limites administratives des ports du
Corréjou,  de  Pors  Gwenn,  de  Pors  Grac’h,  de  Lilia,  de  Kérazan  et  du  Passage  sur  le  littoral  de  la
commune de Plouguerneau ; 

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État le
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime en vue de la modification des
limites administratives du port communal de Porz Gwenn ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 17 mai 2021 ;  

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 mai 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière - CS12929
29229 BREST cedex
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VU l’avis réputé favorable de la Communauté de communes du Pays des Abers ;

VU l’avis du maire de la commune de Plouguerneau du 2 avril 2021 ; 

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 7 mai 2021 ;  

VU l’avis du directeur interrégional de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest/division infrastructures
et équipements de sécurité maritime / subdivision des phares et balises de Brest du 6 mai 2021 ;

VU l’avis du conseil régional de Bretagne du 25 août 2021 ; 

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Plouguerneau le 17 septembre 2021 ;

CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Manche – mer du
Nord ; 

CONSIDÉRANT que la  redéfinition des  limites  administratives  du port  de Porz  Gwenn situé sur  le
littoral de la commune de Plouguerneau nécessite au préalable la mise à disposition de la dépendance
du domaine public maritime ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert  de gestion est  adapté à  la gestion du plan d’eau ayant vocation à
être incorporé à l’activité portuaire et qu’il  s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt
général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 28 octobre 2021 établie entre
l’État et la commune de Plouguerneau sur une dépendance du domaine public maritime destinée à la
modification  des  limites  administratives  du  port  communal  de  Porz  Gwenn  sur  le  littoral  de  la
commune de Plouguerneau et dont les limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé à
ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

signé

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié à Monsieur le Maire de Plouguerneau, le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère, 

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction interrégionale de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest/Division infrastructures et

équipements de sécurité maritime/subdivision des phares et balises de Brest
• Conseil Régional de Bretagne/Direction de l’Espace territorial de Brest
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0204
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion
établie entre l’État et la commune de Plouguerneau
sur une dépendance du domaine public maritime

destinée à la modification des limites administratives
du port communal de Porz Gwenn

sur le littoral de la commune de Plouguerneau

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et la commune de Plouguerneau,  SIRET :  212 901  953 00019,  sise 12  rue du Verger  – BP 1  – 29880
PLOUGUERNEAU, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire, représentée par son maire Yannig
ROBIN.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 1200 m²
au lieu-dit « Porz Gwenn », sur le littoral de la commune de Plouguerneau, suivant les plans ci-annexés,
et selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

1 Lat = 48°37.92237’N Lng = 4°32.40242’O X = 145218.88 Y  = 6863380.62

2 Lat = 48°37.92109’N Lng = 4°32.39433’O X = 145228.55 Y = 6863377.31

3 Lat = 48°37.92668’N Lng = 4°32.39180’O X = 145232.63 Y = 6863387.32

4 Lat = 48°37.92721’N Lng = 4°32.40073’O X = 145221.81 Y = 6863389.35

5 Lat = 48°37.93323’N Lng = 4°32.39896’O X = 145225.03 Y = 6863400.24

6 Lat = 48°37.92466’N Lng = 4°32.38882’O X = 145235.92 Y = 6863383.25

7 Lat = 48°37.92732’N Lng = 4°32.37812’O X = 145249.47 Y = 6863386.91

8 Lat = 48°37.92160’N Lng = 4°32.36523’O X = 145264.22 Y = 6863374.85

9 Lat = 48°37.90810’N Lng = 4°32.37776’O X = 145246.51 Y = 6863351.41

10 Lat = 48°37.90683’N Lng = 4°32.40133’O X = 145217.47 Y = 6863351.82

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par l’extension de l’emprise
de l’assiette foncière faisant l’objet de la demande de modification des limites administratives du port
de Porz Gwenn.
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ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.

Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages, constructions, installations, matériels s’y trouvant. Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.
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TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un  préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention  notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De plus, toute découverte de biens culturels maritimes gisant à la surface des fonds sous-marins ou
enfouis doit être signalée, dans les délais réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans  les  règles  de l’art  la  dépendance ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.

Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au  domaine public  maritime ou à  ses  dépendances,  en se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.
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TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre  les  lieux en leur  état  naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues  au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution  des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État. 

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit.

Toute  nouvelle  occupation  du  site  pour  une  activité  à  caractère  économique  doit  être  soumis  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance.

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TI  TRE VII : Dispositions diverses  

Art  icle 7-1   : Mesu  res de police  

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Ar  ticle 7-2   : Droits d  es tiers  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TI  TRE VIII : App  robation de la convention  

Articl  e 8   : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Plouguerneau, le 17 septembre 2021

Le maire, 

signé

Yannig ROBIN

A Quimper, le 28 octobre 2021

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

signé

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance 

DDTM : ADOC n° 29-29195-0204
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PRÉFET
DU FINISTÈRE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Arrêté préfectoral
portant subdélégation de signature à des agents de la direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement de Bretagne

APn0

Le préfet du Finistère, Officier de la Légion d'honneur,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles,

Vu le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 modifié, portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement,

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHE en qualité de préfet du
Finistère,

Vu l'arrêté ministériel du 20 septembre 2021 nommant M. Eric FISSE, directeur régional de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région Bretagne,

Vu l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2021 donnant délégation de signature à M. Eric FISSE,
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne.

ARRETE

Article 1 : Conformément à l'article 3 de l'arrêté préfectoral du 25 octobre 2021 donnant
delegation de signature pour le département du Finistère à M. Eric FISSE, directeur régional de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne, il est donné subdélégation de
signature à l'effet de signer, dans les limites fixées par les articles 1 et 2 de l'arrêté sus-visé, les
actes, décisions, circulaires, rapports, et correspondances, aux agents de la direction régionale de
l'environnement, de l'aménagement et du logement de Bretagne dont les noms suivent :

Article 2 : Pour les directeurs adjoints :
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- Monsieur Thierry ALEXANDRE, directeur adjoint de la direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement de Bretagne.
- Madame Aurélie MESTRES, directrice adjointe de la direction régionale de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de Bretagne.

Article 3 : Pour les chefs de services, les chefs d'unités départementales, les adjoints aux
chefs de service, les chefs de divisions et certains chefs d'unités et d'antennes et dans la
limite de leurs attributions et compétences respectives :

3.1. Service climat, énergie, aménagement, logement (CEAL)
- Mme Anicette PAISANT-BEASSE, cheffe du service climat, énergie, aménagement, logement,
et, en cas d'absence ou d'empêchement, M. Philippe BAUDRY, adjoint à la cheffe de service,
- M. Philippe BAUDRY, chef de la division climat, air, énergie, construction et, en cas d'absence
ou d'empêchement, Mme Bérangère GALINDO, adjointe au chef de division,
- M. Pascal LEVEAU, chef de la division aménagement, urbanisme et logement

3.2. Service prevention des pollutions et des risques (PPR)
- Mme Florence TOURNAY, cheffe du service prévention des pollutions et des risques et en cas
d'absence ou d'empêchement, Mme Sylvie VINCENT, adjointe à la cheffe de service,
- Mme Sylvie VINCENT, cheffe de la division des risques chroniques et sous-sol,
- M. Nicolas BOUVIER, chef de la division des risques naturels et hydrauliques,
- M. Thierry HERBAUX, chef de la division des risques technologiques,
- Mme Anne MORANTIN, cheffe de la division prévision des crues et hydrométrie.

3.3. Service du patrimoine naturel (SPN)
- Mme Isabelle GRYTTEN cheffe du service patrimoine naturel, et en cas d'absence ou
d'empêchement, Mme Alice NOULIN, adjointe à la cheffe de service du patrimoine naturel,
- Mme Alice NOULIN, cheffe de la division biodiversité, géologie et paysages.
- M. Julian VIRLOGEUX, adjoint à la cheffe de division pour tous les actes, décisions, circulaires,
rapports, documents et correspondances pour lesquels la cheffe de division a reçu délégation de
signature.

3.4. Service Infrastructures, sécurité transports (1ST)

- n/1. Alexandre DUPONT, chef du sen/ice infrastructures, sécurité transports et en cas d'absence
ou d'empêchement, Madame Sarah HARRAULT, adjointe au chef du service infrastructures,
sécurité transports, pour les décisions pour lesquelles le chef de service a reçu délégation de
signature.

- Madame Sarah HARRAULT, cheffe de la division mobilités et maîtrise d'ouvrage, pour les
décisions pour lesquelles le chef de service a reçu délégation de signature,

- M. Patrick GOMI, chef de l'unité maîtrise d'ouvrage routière,

- M. Yannick GALARD, chef de la division des transports routiers et sécurité des véhicules,

- MmeAnne-Françoise RAFFRAY, cheffe de l'unité mobilités,

- Mme Anne ROBIN, cheffe de l'unité homologation et sécurité des véhicules,

- M. Damien ROLLAND, réfèrent véhicules au sein de l'unité homologation et sécurité des
véhicules,

- M. Sébastien PRUNIER, réfèrent véhicules, au sein de l'unité homologation et sécurité des
véhicules,

- M. Jean-Michel CAZORLA, chef d'antenne du département du Finistère, au sein de l'unité
homologation et sécurité des véhicules.
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Article 4 : Chef de l'unité départementale (UD29)

Monsieur Eric GAUCHER, chef de l'unité départementale du Finistère, à l'effet de signer tous
actes, décisions, circulaires, rapports, documents et correspondances relatives aux attributions de
son unité y compris celles relatives à l'homologation et à la sécurité des véhicules, à l'exception de
celles figurant au point 3 de l'article 1 de l'arrêté préfectoral susvisé à l'article 1 du présent arrêté.

En cas d'empêchement ou d'absence, Madame Suzanne GABON, adjointe au chef de l'unité
dépari:ementale du Finistère pour les décisions pour lesquelles le chef de l'unité départementale
du Finistère a reçu délégation de signature.

Article 5 : Les dispositions antérieures portant subdélégation de signature sont abrogées.

Article 6 : Les attributions de chaque service et mission sont déclinées dans l'arrêté portant
organisation de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
Bretagne.

Article 7 : Le directeur de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de Bretagne est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Fait à Rennes, le 02 novembre 2021

Pour le préfet du Finistère et par délégation,
Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement

et du logement de Bretagne

Eric FISSE
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